CGT CHU Clermont Ferrand.  Le 17/03/16

LES GROUPEMENTS HOSPITALIERS DE TERRITOIRE (GHT) :

COOPERATION, FUSION, ABSORPTION ?

Probablement un peu des trois et on peut même rajouter « restructuration »...

Le 28 avril 2016 a été publié au JO le décret concernant les Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT).
La CGT Santé et Action Sociale a réaffirmé son positionnement vis à vis de cette loi.

Nous y sommes opposés et lutterons pour son abrogation.

Retour en arrière, nous sommes en avril 2015. 

Marisol Touraine annonce sa fameuse loi santé. Cette loi n’a pas d’autre objectif que d’adapter notre système de santé aux injonctions d’économies imposées par le pacte de responsabilité et la loi de financement de la sécurité sociale dont le cadre est dicté par Bruxelles:
* 25 milliard d’économie sont à faire sur la protection sociale (santé, retraite, famille, vieillesse, minima sociaux...)
* 11 milliards d’économie rien que sur la santé
* 3 milliards d’économie d’ici 2017 rien que pour les hôpitaux publics: 
- 870 millions sur la masse salariale = 22000 suppressions de postes 
- Plus de 2 milliards sur les restructurations = fusions, fermetures de lits, de services, d’établissements....!
Avec la mise en place des Groupements Hospitaliers de Territoires, les hôpitaux auront l’obligation de se regrouper dans un territoire défini par l’agence régionale de santé, ARS, et devront ainsi se répartir l’activité. Les conséquences seront (et sont déjà!) la fermeture de nombreux services: maternités, chirurgie, pédiatrie, urgences... En bref: moins de proximité, concentration des activités dans des «méga» structures impliquant une dégradation de l’accès aux soins et de la qualité d’accueil.
Et pour les personnels? Au-delà de la dégradation générale des conditions de travail et des suppressions de postes, d’autres conséquences sont à prévoir... Et oui, car qui dit regroupement, dit mutualisation, et pas au sein du même hôpital comme on connait déjà, mais sur tout le territoire définit par l’ARS! On pourra donc se retrouver obligés d’aller travailler/remplacer à plusieurs dizaines de kilomètres!
En résumé une loi au détriment des patients et du personnel qu’il faut absolument combattre!
La mise en place des Groupements Hospitaliers de Territoire (GHT) est inacceptable, pour l’accès aux soins sur le territoire mais également par les conséquences induites pour les agents de la FPH.

Une des positions du gouvernement vis à vis de cette loi est de lutter contre la désertification médicale des territoires. Or, comme nous l’avons évoqué à plusieurs reprises, la mise en place des GHT ne va qu’amplifier la concentration de services d’excellence dans l’établissement-support, ce qui éloignera inévitablement les usagers des plateaux techniques. En effet tous les GHT seront adossés à un CHU...

Il n’y aura probablement pas de fermetures d’établissements, mais plutôt des établissements fantômes, vidés de leur substance, ce qui peut provoquer une confusion dans l’esprit des usagers.

La délégation a rappelé à la DGOS que les directions d’établissements mettent en place les GHT alors même que le décret n’existe pas encore. Par zèle ou sous pression des ARS ? Aucune réponse n’a été apportée…

Nous avons réaffirmé l’importance que les agents soient rattachés à leur établissement d’origine et non au GHT et le refus de la CGT de voir se créer des « suprastructures hospitalières ».

Une convention constitutive des GHT doit être rédigée. Nous nous sommes fortement opposés aux prérogatives de la convention constitutive. En effet à aucun moment, les représentants de personnel ne sont impliqués et consultés dans l’élaboration. Le CTE est certes « consulté », mais vu l’état du dialogue social aujourd’hui, nous ne pouvons que nous inquiéter. Les CHSCT ne sont jamais consultés … Il en va de l’organisation, des conditions d’hygiène, de sécurité et de travail des agent-e-s.

Dans le projet de décret, il n’est mentionné à aucun moment que le personnel reste sous la responsabilité de son établissement.

 Nous pouvons « supposer » que le chef de pôle inter-établissement (au passage, on crée une nouvelle strate hiérarchique), qui a des prérogatives de « mini-DRH » aura autorité sur le personnel paramédical relevant de son activité sur plusieurs établissements. Quelle gestion imaginer ???
Nous avons également signifié notre inquiétude concernant les services médico-techniques au Directeur Général de la DGOS.

Alors que nous assistons à la fermeture de laboratoires médicaux, conséquence de la mutualisation entre plusieurs établissements, nous avons souligné que cette ordonnance entrainerait inévitablement la même conséquence sur les Pharmacie à Usage Intérieur. Nous ne souhaitons pas voir la formation d’une méga structure dans l’établissement socle et faire subir une mobilité forcée aux agents.

Plusieurs réunions de « concertation » sur les GHT sont prévues.

Nous devons nous mobiliser contre la mise en place de cette loi de « NON modernisation » de notre système de soin, qui continue de le complexifier en confortant la loi HPST et.... les Ordres professionnels.
Face à ce que nous impose la direction du CHU, il est temps de riposter!

Depuis plusieurs années nos conditions de travail se détériorent. Les conséquences sont graves: pour nous et pour nos patients! En effet comment délivrer des soins de qualité quand on est épuisé et méprisé? Il est temps de réagir face aux:

- Suppressions de postes

- Réorganisations et fermetures de services

- Sous-effectif constant qui entraîne des changements permanents dans nos planning, des horaires illégaux, des temps de repos non respectés, le refus de poser les congés quand on les demande, l’impossibilité d’obtenir des formations, des heures supplémentaires qui s’accumulent 
- L’externalisation et la privatisation 

- Le mépris de la direction pour nos métiers et nos fonctions (suppression de postes d’AS aux urgences, chirurgie vasculaire, blocs...)

- L’impossibilité d’exercer correctement nos métiers face aux demandes de ceux d’en haut qui nous obligent à faire toujours plus avec toujours moins!

La liste est longue malheureusement! 

Ne les laissons plus faire!
